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Regeste

Résumé: La décision de l'autorité intimée portant sur le renouvellement de l'autorisation de
séjour pour formation, les conclusions tendant à l'octroi d'un permis de séjour pour activité
lucrative sont irrecevables. Les conditions des qualifications personnelles et de la garantie
au départ ne sont pas réalisées en l'espèce. Recours rejeté.

Erwägungen

E. 5
janvier 2012 consid. 1 ; Pierre MOOR/Étienne POLTIER, Droit administratif, vol. 2, 3ème
éd., 2011, p. 748 n. 5.7.2.3 ; Thierry TANQUEREL, Manuel de droit administratif, 2011, p.
449, n. 1367). L’existence d’un intérêt actuel s’apprécie non seulement au moment du dépôt
du recours, mais aussi lors du prononcé de la décision sur recours (ATF 137 I 296 consid.
4.2 p. 299 ; 136 II 101 consid. 1.1 p. 103). Si l'intérêt actuel fait défaut lors du dépôt du
recours, ce dernier est déclaré irrecevable (ATF 123 II 285 consid. 4 p. 286 et ss. ; 118 Ia 46
consid. 3c p. 53 ; arrêts du Tribunal fédéral 8C_745/2011 du 6 juin 2012 consid. 1.2 ;
8C_696/2011 du 2 mai 2012 consid. 5.1 ; 8C_194/2011 du 8 février 2012 consid. 2.2 ;
ATA/192/2009 du 21 avril 2009 ; ATA/195/2007 du 24 avril 2007 ; ATA/640/2005 du 27
septembre 2005). S’il s’éteint pendant la procédure, le recours, devenu sans objet, doit être
simplement radié du rôle (ATF 125 V 373 consid. 1 p. 374 ; 118 Ia 488 consid. 1a p. 490 ;
118 Ib 1 consid. 2 p. 7 ; arrêts du Tribunal fédéral 8C_745/2011 du 6 juin 2012 consid. 1.2 ;
8C_194/2011 du

E. 8
février 2012 consid. 2.2 ; 1C_76/2009 du 30 avril 2009 consid. 2 ; ATA/195/2007 du 24
avril 2007 consid. 3c).

La condition de l’intérêt actuel fait défaut en particulier lorsque, par exemple, la décision ou
la loi est révoquée ou annulée en cours d’instance (ATF 111 Ib 182 consid. 2 p. 185 ; 110 Ia
140 consid. 2 p. 141/142 ; 104 Ia 487 consid. 2 p. 488 ; ATA/124/2005 du 8 mars 2005), la
décision attaquée a été

- 7/13 - A/2224/2013 exécutée et a sorti tous ses effets (ATF 125 I 394 consid. 4 p. 396-398
; 120 Ia 165 consid. 1a p. 166 et les références citées ; ATA/193/2013 du 26 mars 2013 ;
ATA/727/2012 du 30 octobre 2012), le recourant a payé sans émettre aucune réserve la
somme d’argent fixée par la décision litigieuse (ATF 106 Ia 151 ; 99 V 78) ou encore, en
cas de recours concernant une décision personnalissime, lorsque le décès du recourant
survient pendant l’instance (ATF 113 Ia 351 consid. 1 p. 352 ; Pierre MOOR/Étienne
POLTIER, op. cit., p. 748 n. 5.7.2.3).



Il est renoncé à l’exigence d’un intérêt actuel lorsque cette condition de recours fait obstacle
au contrôle de légalité d’un acte qui pourrait se reproduire en tout temps, dans des
circonstances semblables, et qui, en raison de sa brève durée ou de ses effets limités dans le
temps, échapperait ainsi toujours à la censure de l’autorité de recours (ATF 136 II 101
consid. 1.1 p. 103 ; 135 I 79 consid. 1 p. 82 ; 131 II 361 consid. 1.2 p. 365 ; 129 I 113
consid. 1.7 p. 119 ; 128 II 34 consid. 1b p. 36 ; arrêt du Tribunal fédéral 1C_477/2012 du 27
mars 2013 consid. 2.3 ; 1C_9/2012 du 7 mai 2012 consid. 1.2 ; 6B_34/2009 du 20 avril
2009 consid. 3 ; ATA/253/2013 du 23 avril 2013 consid. 2c ; ATA/224/2012 du 17 avril
2012 consid. 3). Cela étant, l’obligation d’entrer en matière sur un recours, dans certaines
circonstances, nonobstant l’absence d’un intérêt actuel, ne saurait avoir pour effet de créer
une voie de recours non prévue par le droit cantonal (ATF 135 I 79 consid. 1 p. 82 ; 131 II
361 consid. 1.2 p. 365 ; 128 II 34 consid. 1b p. 36 ; arrêts du Tribunal fédéral 1C_133/2009
du 4 juin 2009 consid. 3 ; 1C_76/2009 du 30 avril 2009 consid. 2 ; 6B_34/2009 du 20 avril
2009 consid. 1.3).

d. En l’espèce, le recourant demande le « renouvellement » de l’autorisation de séjour «
pour activité lucrative ». Au vu de cette formulation, il n’est pas clair s’il souhaite encore le
renouvellement de son autorisation de séjour pour formation, ayant dans ces circonstances
un intérêt actuel à recourir contre la décision de l’OCPM, ou s’il ne désire plus bénéficier
d’un permis de séjour pour formation mais d’un permis de séjour pour activité lucrative,
l’intérêt actuel faisant alors défaut.

La question peut toutefois rester ouverte, dans la mesure où le recours est en tout état de
cause mal fondé. 4)

Le recours devant la chambre administrative peut être formé pour violation du droit, y
compris l’excès et l’abus du pouvoir d’appréciation, ainsi que pour constatation inexacte
des faits (art. 61 al. 1 LPA). En revanche, celle-ci ne connaît pas de l’opportunité d’une
décision prise en matière de police des étrangers lorsqu’il ne s’agit pas d’une mesure de
contrainte (art. 61 al. 2 LPA et art. 10 al. 2 a contrario de la loi d’application de la loi
fédérale sur les étrangers du 16 juin 1988 - LaLEtr - F 2 10 ; ATA/293/2014 du 29 avril
2014 consid. 4). 5)

La loi fédérale sur les étrangers du 16 décembre 2005 (LEtr – RS 142.20) et ses
ordonnances d'exécution, en particulier l’ordonnance relative à l'admission, au

- 8/13 - A/2224/2013 séjour et à l'exercice d'une activité lucrative du 24 octobre 2007
(OASA – RS 142.201), règlent l’entrée, le séjour et la sortie des étrangers dont le statut
juridique n’est pas réglé, comme en l'espèce, par d’autres dispositions du droit fédéral ou
par des traités internationaux conclus par la Suisse (art. 1 et 2 LEtr). 6) a. Un étranger peut
être admis en vue d'une formation ou d'un perfectionnement si la direction de
l'établissement confirme qu'il peut suivre la formation ou le perfectionnement envisagés,
s’il dispose d'un logement approprié et des moyens financiers nécessaires et s’il a le niveau
de formation et les qualifications personnelles requis pour suivre la formation ou le
perfectionnement prévus (art. 27 al. 1 LEtr). Les qualifications personnelles sont suffisantes
notamment lorsqu'aucun séjour antérieur, aucune procédure de demande antérieure ni aucun
autre élément n'indique que la formation ou le perfectionnement invoqués visent
uniquement à éluder les prescriptions générales sur l'admission et le séjour des étrangers
(art. 23 al. 2 OASA).



La poursuite du séjour en Suisse après l'achèvement ou l'interruption de la formation ou du
perfectionnement est régie par les conditions générales d'admission prévues par la LEtr (art.
27 al. 3 LEtr). Si une autorisation de séjour ou de courte durée a été octroyée en vertu d'une
disposition d'admission pour un séjour avec un but déterminé, une nouvelle autorisation est
requise si le but du séjour change (art. 54 OASA).

b. Suite à la modification de l’art. 27 LEtr par le législateur, avec effet au 1er janvier 2011,
l’absence d’assurance de départ de Suisse de l’intéressé au terme de sa formation ne
constitue plus un motif justifiant à lui seul le refus de délivrance d’une autorisation de
séjour pour études (arrêts du Tribunal administratif fédéral C-4647/2011 du 16 novembre
2012 consid. 5.4 ; C-7924/2010 du 7 mars 2012 consid. 6.3.1 ; ATA/269/2014 du 15 avril
2014 consid. 6a). Néanmoins, cette exigence subsiste en vertu de l’art. 5 al. 2 LEtr, à teneur
duquel tout étranger qui effectue un séjour temporaire en Suisse, tel un séjour pour études,
doit apporter la garantie qu’il quittera la Suisse à l’échéance de celui-là (ATA/269/2014 du
15 avril 2014 consid. 6a ; ATA/103/2014 du 18 février 2014 consid. 5a ; ATA/690/2013 du
15 octobre 2013 consid. 7). L’autorité administrative la prend en considération dans
l’examen des qualifications personnelles requises au sens des art. 27 al. 1 let. d LEtr et 23
al. 2 OASA (arrêts du Tribunal administratif fédéral C-2291/2013 du 31 décembre 2013
consid. 6.2.1 ; C-4733/2011 du 25 janvier 2013 consid 6.3). 7) a. L’étranger qui est âgé de
plus de 30 ans ne peut plus, sauf exception dûment motivée, obtenir de permis pour études
en Suisse (office fédéral des migrations ; ci-après : ODM, Directives et commentaires
domaine des étrangers, octobre 2013, ch. 5.1.2).
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b. Un changement d’orientation en cours de formation ou de perfectionnement ou une
formation supplémentaire ne peuvent être autorisés que dans des cas suffisamment motivés
(ODM, op. cit., ch. 5.1.2 ; ATA/595/2014 du 29 juillet 2014 consid. 7 ; ATA/706/2012 du
16 octobre 2012 consid. 4 et les références citées).

c. Les directives de l’administration n’ont pas force de loi et ne lient ni les administrés ni les
tribunaux. Elles ne peuvent sortir du cadre fixé par la norme supérieure qu’elles sont
censées concrétiser. En d’autres termes, elles ne peuvent prévoir autre chose que ce qui
découle de la législation ou de la jurisprudence. Toutefois, l’autorité décisionnaire puis
l’autorité judiciaire peuvent s’y référer dans la mesure où, si ces directives respectent la
condition-cadre précitée, elles permettent une application uniforme du droit
(ATA/595/2014 du 29 juillet 2014 consid. 6b ; ATA/269/2014 du 15 avril 2014 consid. 6b
et les références citées).

Tel est en l’occurrence le cas. La précision de l’âge limite ordinaire ainsi que celle du
caractère exceptionnel de l’octroi d’un permis de séjour pour formation ou
perfectionnement en cas de changement d’orientation et le devoir de motivation accru qui
en découle permettent de préciser à l’attention de tous les requérants de quelle façon les
autorités de police des étrangers entendent interpréter la condition des qualifications
personnelles requises à l’art. 27 al. 1 let. d LEtr (ATA/595/2014 du 29 juillet 2014 consid.
6b ; ATA/269/2014 du 15 avril 2014 consid. 6b). 8)

Dans sa jurisprudence constante, le Tribunal administratif fédéral a retenu qu'il convenait de
procéder à une pondération globale de tous les éléments en présence afin de décider de
l'octroi ou non de l'autorisation de séjour (arrêts du Tribunal administratif fédéral
C-5718/2013 du 10 avril 2014 consid. 7.2 ; C-3139/2013 du 10 mars 2014 consid. 7.2 ;



C-2291/2013 du 31 décembre 2013 consid. 7.2).

La possession d'une formation complète antérieure (arrêts du Tribunal administratif fédéral
C-5718/2013 du 10 avril 2014 consid. 7.2.3 ; C-3143/2013 du 9 avril 2014 consid. 6.3.2 ;
C-2291/2013 du 31 décembre 2013 consid. 7.2.2), l'âge de la personne demanderesse (arrêts
du Tribunal administratif fédéral C-5718/2013 du 10 avril 2014 consid. 7.3 ; C-3139/2013
du 10 mars 2014 consid. 7.3), les échecs ou problèmes pendant la formation (arrêt du
Tribunal administratif fédéral C-3170/2012 du 16 janvier 2014 consid. 7.2.2), la position
professionnelle occupée au moment de la demande (arrêt du Tribunal administratif fédéral
C-5871/2012 du 21 octobre 2013 consid. 7.2.3), les changements fréquents d'orientation
(arrêt du Tribunal administratif fédéral C-6253/2011 du 2 octobre 2013 consid. 7.2.2), la
longueur exceptionnelle du séjour à fin d'études (arrêt du Tribunal administratif fédéral
C-219/2011 du 8 août 2013 consid.7.2.2) sont des éléments importants à prendre en compte
en défaveur d'une personne souhaitant obtenir une autorisation de séjour pour études.
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L’autorité cantonale compétente dispose d’un large pouvoir d’appréciation, l’étranger ne
bénéficiant pas d’un droit de séjour en Suisse fondé sur l’art. 27 LEtr (arrêts du Tribunal
fédéral 2C_802/2010 du 22 octobre 2010 consid. 4 ; 2D_14/2010 du 28 juin 2010 ;
ATA/595/2014 du 29 juillet 2014 consid. 8 ; ATA/303/2014 du 29 avril 2014 consid. 3 ;
ATA/487/2013 du 30 juillet 2013 consid. 3). L’autorité cantonale compétente doit se
montrer restrictive dans l’octroi ou la prolongation des autorisations de séjour pour études
afin d’éviter les abus et de tenir compte de l’encombrement des établissements d’éducation
ainsi que de la nécessité de sauvegarder la possibilité d’accueillir aussi largement que
possible de nouveaux étudiants désireux d’acquérir une première formation en Suisse
(arrêts du Tribunal administratif fédéral C-3819/2011 du 4 septembre 2012 consid. 7.2 ;
C-3023/2011 du 7 juin 2012 consid. 7.2.2 ; ATA/595/2014 du 29 juillet 2014 consid. 8 ;
ATA/303/2014 du 29 avril 2014 consid.7 ; ATA/269/2014 du 15 avril 2014 consid. 7). 10)
En l’espèce, il n’est pas contesté que la faculté des sciences économiques et sociales avait
admis le recourant afin qu’il effectue un baccalauréat universitaire en gestion d’entreprise.
Toutefois, à teneur des écritures de recourant, il semblerait qu’il ait également été éliminé
de cette faculté le 15 mai 2013. Il ne précise toutefois pas les raisons à l’origine de cette
nouvelle élimination, en particulier si son exclusion lui est imputable et donc définitive ou
si elle résulte du refus du renouvellement de son autorisation de séjour pour formation.
Dans ces circonstances, la réalisation de la première condition à l’octroi du permis de séjour
pour formation est incertaine.

En tout état de cause, les conditions des qualifications personnelles et de la garantie au
départ ne sont pas remplies. Le recourant a certes informé l’autorité intimée ne pas
souhaiter rentrer dans son pays « les mains vides » – motivation succincte et insuffisante au
vu des circonstances du cas d’espèce, notamment de son âge, de son élimination du
baccalauréat universitaire en physique après quatre ans d’études et de sa volonté d’initier un
baccalauréat dans un tout autre domaine « faute de mieux » – , indiquant de ce fait avoir
l’intention de quitter la Suisse une fois le diplôme obtenu. Il a toutefois ensuite précisé, tant
en première instance que devant la chambre administrative, souhaiter rester en Suisse du
fait de son fort attachement au mode de vie genevois, entretenant de très étroites relations
avec sa sœur, qui y vivait. Par ailleurs, en demandant le « renouvellement » de son
autorisation de séjour pour activité lucrative, le recourant indique qu’il souhaite à présent
rester en Suisse non pour y étudier, mais pour y travailler.



Au vu de ce qui précède, la formation invoquée vise uniquement à éluder les prescriptions
générales sur l’admission et le séjour des étrangers, en particulier celles sur l’admission
avec activité lucrative, de sorte que les conditions des qualifications personnelles et de la
garantie au départ ne sont pas réalisées.
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l’autorisation de séjour pour formation du recourant. 11) Selon l’art. 64 al. 1 let. c LEtr, les
autorités compétentes rendent une décision de renvoi ordinaire à l’encontre d’un étranger
auquel l’autorisation de séjour est refusée ou dont l’autorisation n’est pas prolongée.

En l’espèce, le recourant n’a jamais allégué que son retour dans son pays d’origine serait
impossible, illicite ou inexigible au regard de l’art. 83 LEtr, et le dossier ne laisse pas
apparaître d’éléments qui tendraient à démontrer le contraire. 12) Dans ces circonstances, la
décision de l’OCPM est fondée et le recours de M. A______ contre le jugement du TAPI
sera rejeté, en tant qu’il est recevable. 13) Vu l’issue du litige, un émolument de CHF 500.-
sera mis à la charge du recourant (art. 87 al. 1 LPA). Aucune indemnité de procédure ne lui
sera allouée (art. 87 al. 2 LPA).

* * * * *
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